projets de DÉLIBÉRATIONs - Conseil Communal DU 26 février 2026

SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation du procès-verbal de la séance du 29 janvier 2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 janvier 2026.

2) Marchés publics

2)
Réparation en urgence du car communal 1UPJ916 - Prise d’acte
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité de réparer en urgence le car communal 1UPJ916 ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 02 février 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 02 février 2026 concernant l’attribution du marché “ Réparation en urgence du car communal 1UPJ916 ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Art.1 : De prendre acte de la décision du Collège communal du 02 février 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Art.2 : De prendre acte de la décision du Collège communal du 02 février 2026 concernant l’attribution du marché “Réparation en urgence du car communal 1UPJ916”.

3)
Réparation en urgence du camion 1-DDU-466 - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité de réparer en urgence le camion 1-DDU-466 ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 29 décembre 2025 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 29 décembre 2025 concernant l’attribution du marché “ Réparation en urgence du camion 1-DDU-466 ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Art.1 : De prendre acte de la décision du Collège communal du 29 décembre 2025 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Art.2 : De prendre acte de la décision du Collège communal du 29 décembre 2025 concernant l’attribution du marché “Réparation en urgence du camion 1-DDU-466”.

4)
Réparation en urgence de la camionnette HBQ909 - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité de réparer en urgence de la camionnette HBQ909 ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 02 février 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 02 février 2026 concernant l’attribution du marché “ Réparation en urgence de la camionnette HBQ909 ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Art.1 : De prendre acte de la décision du Collège communal du 02 février 2026 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Art.2 : De prendre acte de la décision du Collège communal du 02 février 2026 concernant l’attribution du marché “Réparation en urgence de la camionnette HBQ909 ”.

5)
Réparation en urgence du camion TRF-973 - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité de réparer en urgence le camion TRF-973 ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ;

Vu la décision du Collège communal du 09 décembre 2025 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 09 décembre 2025 concernant l’attribution du marché “ Réparation en urgence du camion TRF-973” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Art.1 : De prendre acte de la décision du Collège communal du 09 décembre 2025 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter.

Art.2 : De prendre acte de la décision du Collège communal du 09 décembre 2025 concernant l’attribution du marché “Réparation en urgence du camion TRF-973”.

6)
Fourniture et pose de conteneurs enterrés - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2026-1838 relatif au marché “Fourniture et pose de conteneurs enterrés” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 100.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 876/744-51 (n° de projet 20250067) financé sur fonds de réserve et au budget extraordinaire 2026 en cours de validation par la tutelle, article 876/744-51 (n° de projet 20260069) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 11 février 2026, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 11 février 2026 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2026-1838 et le montant estimé du marché “Fourniture et pose de conteneurs enterrés”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 100.000,00 € (incl. 21 % TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 876/744-51 (n° de projet 20250067) et au budget extraordinaire 2026 en cours de validation par la tutelle, article 876/744-51 (n° de projet 20260069).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

7)
Construction d'une passerelle, de ses accès et placement de châssis, sur le site de la Ferme Waelkens - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Collège communal du 23 novembre 2020 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Construction d'une passerelle, de ses accès et placement de châssis, sur le site de la Ferme Waelkens” à Atelier de Tromcourt, Chemin de Tromcourt 32 à 5660 COUVIN ;

Considérant le cahier des charges N° 20S25 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Atelier de Tromcourt, Chemin de Tromcourt 32 à 5660 COUVIN ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 208.739,64 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, en cours d’approbation ;

Considérant qu'une demande N°AvisDF_Lancement PassWaelkens afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 09 février 2026 à la directrice financière faisant fonction ;

Considérant l’avis de légalité du 16 février 2026 de la Direction financière faisant fonction ;

DÉCIDE,

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20S25 et le montant estimé du marché “Construction d'une passerelle, de ses accès et placement de châssis, sur le site de la Ferme Waelkens”, établis par l’auteur de projet, Atelier de Tromcourt, Chemin de Tromcourt 32 à 5660 COUVIN. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 208.739,64 € (incl. 21 % TVA).

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2026, en cours d’approbation.

Article 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

3) Fiscalité

8)
Taxe communale annuelle sur les terrains de campings - Exercices 2026 à 2031 inclus
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à L3321-12 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B.18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1 de la Charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu le décret du 18 décembre 2003 relatif aux établissements d'hébergement touristique et son arrêté d'exécution du Gouvernement wallon du 09 décembre 2004 ;

Vu le décret du 8 février 2024 remplaçant le Code wallon du Tourisme et introduisant diverses dispositions, ainsi que l'arrêté d’exécution pris par le Gouvernement wallon en date du 16 mai 2024 ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l'année 2026 ;

Vu la communication du dossier à la directrice financière faisant fonction faite en date du 06 octobre 2025 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice Financière faisant fonction en date du 09 février 2026 et joint en annexe ;

Vu les finances communales ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de secteur public ;

Considérant que le développement du tourisme a suscité l'implantation de terrains de camping sur le territoire de la commune ;

Considérant qu'il est de l'intérêt de la commune de maintenir une taxe directe sur les terrains de camping en raison notamment de la nécessité du maintien ou de la création d'infrastructures liées au tourisme ainsi qu'une augmentation des charges des services communaux liés à une augmentation de la population et des besoins que ceux-ci engendrent sur le territoire de la commune ;

Considérant qu'il est également de l'intérêt de la commune de maintenir une taxe sur le camping en raison notamment de la surveillance spéciale que cette forme de tourisme impose ;

Considérant que les emplacements de camping installés sur le territoire de la commune sont presque exclusivement réservés au camping résidentiel ;

Considérant toutefois qu'il y a lieu de différencier cette taxe en tenant compte qu'un certain nombre d'emplacements sont destinés au tourisme de passage ;

Que des emplacements destinés au camping résidentiel ou au tourisme de passage sont dès lors clairement distincts ;

Considérant que les emplacements destinés au tourisme de passage et aux saisonniers sont, par nature, moins rentables que les emplacements destinés au camping résidentiel étant donné qu'ils ne sont pas occupés toute l'année mais essentiellement pendant la saison touristique ;

Que cette différence justifie que le taux de taxation soit réduit de moitié pour les emplacements destinés au tourisme de passage et aux saisonniers ;

Considérant que la commune doit se prémunir d'un éventuel défaut de paiement de la part dd l'exploitant du terrain de camping ;

Considérant qu'il y a communauté d'intérêts et d'entreprise entre l'exploitant du terrain de camping et le propriétaire du terrain sur lequel l'activité de camping est organisée ;

Alors qu'il y a dès lors lieu de prévoir une codébition entre l'exploitant du terrain de camping et le propriétaire du terrain ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

DÉCIDE,

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe communale annuelle sur les terrains de camping situés sur le territoire communal.

La taxe est due pour tout terrain de camping existant au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Il faut entendre par :

1° Abri mobile est défini comme l’installation d’hébergement déplaçable ou aisément démontable mise à disposition du touriste et apportée par ce dernier ou mise à sa disposition par l’exploitant au sein de l’hébergement touristique ;

2° Abri fixe est défini comme l’infrastructure de logement mise à disposition des touristes par l’exploitant de l’hébergement touristique, présente de manière ininterrompue et immobile au sein d’un hébergement touristique durant toute la période d’ouverture de celui-ci ;

Article 2 : La taxe est due par l’exploitant du terrain de camping, tel que défini par le décret du 8 février 2024 remplaçant le Code wallon du Tourisme.
Le propriétaire du terrain est codébiteur.

Article 3 : La taxe est fixée comme suit, par emplacement :

a) 75 euros pour les abris mobiles.

b) 125 euros pour les abris fixes.

Les taux prévus aux points a) et b) sont réduits de moitié pour les emplacements réservés aux touristes de passage.

Article 4 : L'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans les 15 jours qui suivent l’envoi de ladite formule.

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale, au plus tard le 1er juin de l'année de l'exercice d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation.

Article 5 : Conformément à l'article L 3321-6 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à défaut de déclaration dans les délais prévus ou en cas de déclaration incomplète incorrecte ou imprécise, le contribuable est imposé d'office, d'après les éléments dont l'administration peut disposer, sauf le droit de réclamation ou de recours.

Avant de procéder à la taxation d'office, le Collège communal notifie au redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le montant de la taxe.

Si dans les trente jours à compter de la date d'envoi de cette notification, le contribuable n'a émis aucune observation, il sera procédé à l'enrôlement d'office de la taxe majorée d'un montant égal à 100% de ladite taxe.  

En cas de première infraction commise de bonne foi, aucune majoration ne sera due, conformément aux modifications de la loi-programme du 19 juillet 2025 de l’article 444 du Code des impôts sur le revenus de 1992 ;

Article 6 : la taxe est perçue par voie de rôle.

Le rôle de la taxe est dressé par le Collège communal.

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l'avertissement-extrait de rôle.

En cas de non-paiement de la taxe, conformément à l'article L3321-8bis du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège Communal de la Ville de Couvin, à l'adresse suivante : 2, Avenue de la Libération - 5660 COUVIN.

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de un an à partir du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

La décision prise par le Collège Communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de Première Instance de NAMUR.

Les formes, délais et la procédure applicables au recours ainsi que les possibilités d'appel sont fixés par le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Code judiciaire.

Article 9 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation.

Article 10 : La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 12 :
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement de données : Ville de COUVIN ;

· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;

· Catégorie de données : données d’identification, données bancaires ;

· Durée de conservation : la Ville s'engage à conserver les données pour un délai de 15 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’état suivant leurs instructions ;

· Méthode de collecte : déclaration ; 

· Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92.

9)
Taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés ou les deux – Exercices 2026 à 2031 inclus
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-30 et L3321-1 à 12 ;

Vu le décret du 27 mai 2004 relatif aux sites d’activités désaffectés ;

Vu le décret du 1er octobre 2021 modifiant le Code wallon de l'habitation durable en vue de renforcer la lutte contre le logement inoccupé ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif à la fixation et la gestion des données relatives aux consommations minimales d'eau et d'électricité pouvant réputer un logement inoccupé en vertu de l'article 80, 3°, du Code de l'habitation durable ;

Vu l'arrêté de Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif à l'agrément des associations visées à l'article 85 sexies du Code wallon de l'habitation durable ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2022 relatif aux amendes administratives visées à l'article 85 ter du Code wallon de l'habitation durable ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l'élaboration des budgets Communes de la Région wallonne pour l'exercice 2026 ;

Considérant qu'il y a lieu de tenir compte qu'il existe une différence entre une exonération et le fait d'être soumis à l'impôt ;

Considérant qu'il ne peut y avoir de principe général de droit qui octroie une exonération en faveur des bâtiments publics mais que, de par la notion juridique de l'impôt, ces biens ne sont pas taxables ;

Considérant que l'impôt frappant en principe les ressources des personnes de droit privé ou de droit public, celui-ci ne peut frapper que les biens productifs de jouissance par eux-mêmes et partant de là, il ne peut atteindre les biens du domaine public ou des biens appartenant au domaine privé de la Commune affectés à un service d'utilité publique ;

Considérant que le présent règlement vise les propriétaires de certains immeubles bâtis, à savoir ceux qui sont inoccupés ou délabrés ainsi que les titulaires d'autres droits réels sur ces biens ;

Considérant que la taxe établie par le présent règlement a, comme pour des décisions antérieures en la matière, un caractère principalement et fondamentalement budgétaire ;

Considérant que les règles constitutionnelles de l'égalité des redevables et de la non-discrimination n'excluent pas qu'une différence de traitement soit établie entre des catégories de personnes, pour autant qu'elle repose sur des critères objectifs relevés dans les constats effectués par des agents assermentés et qu'elle soit raisonnablement justifiée par un taux progressif de montant de la taxe durant les trois premières années de taxation ;

Considérant en effet que la présente taxe proposée ambitionne de frapper tous les propriétaires de bâtiments (ou titulaires d'autres droits réels) qui ne les occupent pas ou ne les exploitent pas eux-mêmes et ne permettent pas qu'ils puissent être occupés ou exploités par autrui alors que l’État tente par certains incitants d'augmenter l'offre locative de logements ou que les pouvoirs publics mettent en place des processus d'aide aux propriétaires comme des agences immobilières sociales (AIS) ;

Considérant que la Commune se doit d'obtenir des recettes afin de se procurer des ressources nécessaires en vue du financement des dépenses de sa politique générale et de ses missions de service public ;

Considérant que, dans le cadre de l'autonomie fiscale que lui confère l'art. 170, § 4 de la Constitution, la Commune est compétente pour désigner les redevables des taxes qu'elle institue ;

Considérant que le maintien des immeubles inoccupés ou délabrés ou les deux est manifestement un frein au développement du logement, du commerce ou de l'industrie ;

Considérant que cette taxe vise à promouvoir la politique foncière communale en permettant l'usage adéquat des immeubles, à supprimer l'impact inesthétique sur l'environnement et à atténuer des situations génératrices d'insécurité et de manque de salubrité ;

Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis ou délabrés tend à inciter le propriétaire (ou autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à proposer leur occupation ou exploitation par des locataires et que cette optique a été reconnue sans ambiguïté par le Conseil d’État ;

Considérant enfin que l'absence d'occupation d'immeuble génère un manque de recettes fiscales dans le cadre des taxes communales commerciales et industrielles et de l'impôt des personnes physiques ;

Considérant que les précisions suivantes doivent être apportées quant au calcul de la taxe ;

Conformément à la circulaire budgétaire, le taux de la taxe est fixé par mètre courant de façade, par niveau et par an ;

Considérant que la taxe est fixée au mètre courant de façade et par niveau eu égard au fait que la valeur sous-jacente de l'immeuble liée à la capacité contributive du propriétaire (ou titulaire d'autres droits réels) est fortement influencée par la façade et non par la profondeur, ainsi que c'est également le cas lors de la fixation du revenu cadastral d'un immeuble à destination commerciale ;

Considérant enfin qu'il est ainsi démontré que la taxe n'est pas établie de manière dissuasive mais bien de manière raisonnable ;

Vu la communication du dossier à la Directrice Financière faisant fonction en date du 09 février 2026 conformément à l'article L1124-40 § 1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant l'avis favorable rendu en date du 09 février 2026 par la Directrice Financière faisant fonction à l'égard du projet de règlement relatif à la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés pour les exercices 2026 à 2031 inclus et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

Sur proposition du Collège Communal,

DÉCIDE,

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés ou les deux.

Ne sont pas visés par la présente taxe, les biens du domaine public et ceux du domaine privé de l’État entièrement affectés à un service public ou à un service d'utilité générale.

Article 2 : Pour l'application du règlement, on entend par :

1. « Immeuble bâti » : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé, non visé par le décret du 27 mai 2004 relatif aux sites d'activité économique désaffectés de plus de mille mètres carrés ;

« Immeuble sans inscription » : l'immeuble (ou la partie d'immeuble) bâti pour lequel aucune personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises, sauf le cas prescrit de l'article 3 ;

« Immeuble incompatible » : indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti :

dont l'exploitation relative au décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé, soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcés en vertu du décret susmentionné ;

dont l'occupation relève d'une activité soumise à un permis d’urbanisme d'implantation commerciale en vertu de l’article D.IV, alinéa 1er, 8° du CoDT tel que modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 25 avril 2024, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation 

faisant l'objet d'un arrêt d'inhabilité en application du Code wallon du logement ;

faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en application de l'article 135 de la nouvelle Loi communale.

4. « Immeuble inoccupé » : l'immeuble (ou la partie d'immeuble) bâti qui est effectivement inoccupé pendant la période visée à l'article 7, c'est à dire l'immeuble qui ne sert effectivement pas de logement et/ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services. La commune pourra présumer cette inoccupation en cas d'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti répondant à la définition d'immeuble sans inscription ou d'immeuble incompatible, ou les deux.

Par ailleurs, est présumé inoccupé tout logement dont les consommations d’eau et/ou électricité sont respectivement inférieures à 15 m3 et à 100 KWH, présomption pouvant être renversée par le titulaire du droit réel sur le logement.

Considérant que l’agent assermenté en vertu de l’article L3321-7 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation au service logement constate que l’immeuble est inoccupé si personne n’y est domicilié pendant une période ininterrompue de 6 mois et que l’immeuble présente :

Absence de boîte aux lettres ou boîte aux lettres qui déborde ;

Aucune personne présente sur les lieux lors de la tentative de prise de contact ;

Absence de sonnette ou sonnette défectueuse ;

Châssis en très mauvais état, ou mal entretenus, vitres cassées ;

Volets clos laissant supposer que le logement est inoccupé ;

Fenêtres ou rideaux mal entretenus (poussières, toiles d’araignées, humidité, …) ;

Pour certains logements ne disposant pas de volet ou de rideaux, on y voit soit que le logement est totalement vide, soit qu’il est dans un état de délabrement (plafond qui s’effondre, etc ..) ;

Trottoir mal entretenu ;

Végétation abondante devant la porte d’entrée du logement qui démontre bien qu’il est impossible de rentrer à l’intérieur ;

Consommation d’eau inférieure à 15m³ ;

Consommation d’électricité inférieure à 100 KWH.

5. « Immeuble délabré » : l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti dont l'état du clos (c'est-à-dire des murs, huisseries, fermetures, etc.) ou du couvert (c'est-à-dire de la couverture, charpente, etc.) présente en tout ou en partie soit des signes de délabrement résultant d'un état de vétusté manifeste, soit un manque d'entretien manifeste, ou encore qui n'est pas compatible avec l'occupation à laquelle il est structurellement destiné ;

« Fonctionnaire » : tout agent communal assermenté en vertu de l'article L3321-7 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et désigné par le Collège communal.

« Administration » ou « Commune » au sens du présent règlement, le Collège communal de la Commune de COUVIN- Service Recettes/finances - Avenue de la Libération, 2 à 5660 COUVIN.

Article 3: L'immeuble sans inscription n'est pas inoccupé si le titulaire du droit réel prouve que l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti sert effectivement, pendant la période visée à l'article 7, de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services.

Article 4: N'est pas considéré comme étant occupé, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti occupé sans titre ni droit. Ni l'occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l'article 135 de la nouvelle loi communale.

Article 5 : Si l'immeuble comporte plusieurs parties distinctes, à savoir soit des appartements, des espaces à destinations différentes ou des espaces appartenant à des personnes différentes, les définitions visées s'entendent par partie distincte.

Article 6 : La taxe est recouvrée par voie de rôle.

Article 7 :
1. Le fait générateur de la taxe est le maintien en état d'un immeuble (ou d'une partie d'immeuble) bâti visé ci-dessus.

Le maintien en l'état doit exister pendant une période comprise entre deux constats consécutifs qui doivent être distants d'une période minimale de six mois et cette période sera identique pour tous les redevables.

Les constats doivent être dressés par un fonctionnaire désigné par le Collège communal.

Si, à la suite des contrôles ayant généré les premier et second constat, il est établi l'existence d'un immeuble ou d'une partie d'immeuble bâti inoccupé, ce dernier est considéré comme maintenu en l'état au sens du § 1er pour les exercices d'imposition ultérieurs, sans préjudice de l'application des dispositions prescrites aux articles 18 et suivants.

Article 8 : La taxe sera due après les deux constats successifs.

Article 9 : La taxe est due par le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble inoccupé à la date prescrite à l'article 8. En cas de pluralité de titulaires du droit réel, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe.

Article 10 : Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti inoccupé ou délabré pour lequel le titulaire du droit réel démontre que l'inoccupation ou l'état de délabrement est indépendant de sa volonté. Hormis cas exceptionnel, après une période d'un an (venant s'ajouter à la période laissée entre le constat et la première taxation) la notion de circonstance indépendantes de la volonté, pour un même fait, devient difficilement justifiable.

Le titulaire du droit réel qui voudrait se prévaloir d'une exonération fondée sur une situation indépendante de sa volonté sera tenu de déposer un dossier contenant tous les éléments justificatifs probants et sur lesquels le Collège communal se fondera pour prendre une décision au moment de l'enrôlement.

Le règlement actuel prévoit que la taxe est due par toute personne qui est propriétaire d’un immeuble dans lequel personne n’a été domicilié ou inscrit à la BCE pendant une période ininterrompue de 6 mois. Le titulaire du droit réel qui voudrait se prévaloir d’une exonération fondée sur une situation indépendante de sa volonté sera tenu de déposer un dossier contenant tous les éléments justificatifs probants et sur lesquels le Collège communal se fondera pour prendre une décision au moment de l’enrôlement ;

Considérant que le règlement n’indique pas quelles seraient les preuves à apporter pour les situations indépendantes de la volonté des personnes pour prouver que leur immeuble a effectivement été occupé au cours de cette période ;

A l’analyse des rapports de l’agent au service logement, il faut considérer qu’un immeuble est inoccupé si personne n’y est domicilié pendant une période ininterrompue de 6 mois et que le propriétaire n’apporte pas les preuves suivantes :

1. Le nouveau propriétaire d’un immeuble inoccupé, en cas de mutation, durant les 2 exercices qui suivent la date de l’acte authentique ou la date à laquelle la déclaration de succession a été déposée au Bureau de l’Enregistrement.

1. Le propriétaire, titulaire d’un permis d’urbanisme non périmé, et ce, que ledit permis porte sur la construction ou la transformation de l’immeuble inoccupé est exonéré pendant la durée du permis ;

2. Le propriétaire qui réalise des travaux d’amélioration ou de réparation ne nécessitant pas obligatoirement un permis d’urbanisme mais dûment autorisés durant les 5 exercices qui suivent le constat de début des travaux. Un dossier justificatif est à apporter contenant les factures d’entreprises ou d’achats de matériaux, des tickets de caisse, des photographies durant toute la période effective des travaux.

3. Le propriétaire qui met en vente son immeuble et qui peut apporter la preuve via une attestation du notaire ou de l’agence immobilière que les formalités de la mise en vente sont entamées. Celui-ci est exonéré pour 2 exercices consécutifs.

Dans le cas d’une vente de gré à gré, la seule photo d’une affiche apposée sur l’immeuble, n’est pas un moyen suffisant pour prouver la mise en vente d’un immeuble. Les moyens habituels pour mettre en vente un immeuble sont à la fois l’apposition d’une affiche mais aussi, et surtout, la publicité réalisée autour de la vente. Cette publicité est matérialisée par la publication d’annonces régulières dans les journaux ou via les annonces longues durées sur des site spécialisés (Immovlan, Immoweb, …).

Les propriétaires devront fournir les preuves des publications (factures payées aux éditeurs), le contenu des annonces et la photo du bâtiment en vente.

Si le propriétaire n’a pas fait cette publicité, il faudra en conclure qu’il n’a pas mis en œuvre les moyens nécessaires pour mettre en vente son immeuble.

5. Le propriétaire est également exonéré pour 1 an à dater du 1er constat de la taxe d’immeuble ou la partie d’immeuble bâté inoccupé mis à la location. Le redevable fournira, par tout moyen de droit, la preuve (voir point 4 pour justificatif) que le bien est mis en location.

4. Le propriétaire en indivision pendant une période de 2 ans à partir de la date d’entrée en indivision.

5. Le propriétaire d’un immeuble occupé par un étudiant rattaché au foyer fiscal de ses parents et pour autant que ledit étudiant apporte la preuve de l’occupation via le contrat de bail. Dans ce cas, l’immeuble sera de fait considérer comme une seconde résidence et tombera dans le champ d’application du règlement taxe sur les secondes résidences. Il faut donc comprendre que les occupations sans contrat écrit ne seront pas prises en considération et l’immeuble continuera à être considéré comme entrant dans le champ l’application du présent règlement.

6. Le propriétaire de l’immeuble dans lequel l’administration ne trouve pas trace d’une inscription au R.N. ou à la B.C.E. durant 6 mois mais dont le propriétaire prouve que durant toute cette période, son immeuble a effectivement été occupé légalement en qualité de logement ou de lieu d’exercice d’activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services (Preuve numéro de TVA).

Pour bénéficier de cette exonération, le propriétaire devra joindre à sa déclaration les preuves suivantes. Les photographies de l’intérieur de l’immeuble qui démontrent un état d’entretien suffisant et qui établissent la présence du mobilier indispensable à son affectation d’habitation pendant une période d’au moins 12 mois consécutifs, tels que ce mobilier est défini à l’article 1408 § 1er 1. et 5 du Code judiciaire, à savoir :

Le coucher nécessaire à l’occupant et à sa famille, les vêtements et le linge indispensable à leur propre usage, ainsi que les meubles nécessaires pour les ranger, une machine à laver le linge et un fer à repasser, les appareils nécessaires au chauffage du logement familial, les tables et chaises permettant à la famille de prendre les repas en commun ainsi que la vaisselle et les ustensiles de ménage indispensables à la famille, un meuble pour ranger la vaisselle et les ustensiles de ménage, un appareil pour la préparation des repas chaud, un appareil pour la conservation des aliments, un appareil d’éclairage par chambre habitée, les objets nécessaires aux membres handicapés de la famille, les objets affectés à l’usage des enfants à charge qui habitent sous le même toit, les animaux de compagnie, les objets et produits nécessaires aux soins corporels et à l’entretien des locaux, les outils nécessaires à l’entretien du jardin.

Les aliments et combustibles nécessaires à l’occupant et à sa famille pendant 1 mois.

Les relevés de consommation d’eau et d’électricité constatée pendant une période d’au moins 6 mois consécutifs et qui démontrent une consommation d’au moins 15 m³ d’eau et 100 kw d’électricité sur l’année d’imposition, ce qui correspondra alors à une occupation effective de l’immeuble en seconde résidence pendant une période d’au moins 6 mois consécutifs.

Les photographies de l’extérieur qui démontrent un état d’entretien suffisant.

La preuve de l’existence d’une boîte aux lettres et une attestation d’un service postal établissant que le courrier est effectivement distribué à l’adresse et non renvoyé vers une autre adresse.

Si le propriétaire n’occupe pas lui-même l’immeuble, la preuve du contrat de bail dûment enregistré ou passé devant notaire, prouvant l’occupation pour une période de 6 mois minimum tel qu’imposé par le Décret et la Région Wallonne du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation. Il faut donc comprendre que les occupations sans contrat écrit ne seront pas prises en considération.

Si ces preuves sont fournies, l’immeuble sera de fait considérer comme une seconde résidence et tombera dans le champ d’application du règlement taxe sur les secondes résidences. A défaut, l’immeuble continuera à être considéré comme entrant dans le champ d’application du présent règlement.

9. Les sites d’activités économiques de plus de 1.000 m² sont également exonérés.

7. Les derniers occupants qui séjournent et qui sont domiciliés dans une maison de repos pendant 2 exercices consécutifs.
8. En ce qui concerne les logements inoccupés situés au-dessus de commerces actifs ainsi que les commerces inoccupés au rez-de-chaussée ayant des logements occupés à l’étage, sans division cadastrale entre le rez-de-chaussée et le(s) étage(s) ou en cas de numérotation unique de l’immeuble, il faudra considérer que l’immeuble forme un tout, d’autant plus s’il n’y a pas d’entrée séparée.

La charge de la preuve du dépôt de toute pièce à l'Administration incombe au contribuable.

Pour les immeubles affectés au logement : les données de consommation d'eau et d'électricité sont obtenues auprès du distributeur et du gestionnaire du réseau de distribution, dans les conditions de l'accord relatif aux modalités techniques et organisationnelles de l'échange de données entre les exploitants du service public de distribution d'eau publique, les gestionnaires de réseaux de distribution et la ville de Couvin dans le cadre de la taxation des immeubles inoccupés et/ou délabrés et affectés au logement.

Article 11 : La base imposable de la taxe est établie par le produit de la longueur en mètre courant ou fraction de mètre courant de façade du bâtiment par le nombre de niveaux inoccupés autres que les caves, sous-sols et greniers non aménagés que comporte le bâtiment. Lorsque l'immeuble possède plusieurs façades, la mesure est la plus grande longueur du bâti.

Article 12 : Lorsque l'immeuble comporte plusieurs parties distinctes telles que visées à l'article 5, le calcul de la base visé à l'article 11 s'effectue au prorata de la surface détenue par chaque propriétaire par rapport à la surface totale de l'ensemble des parties inoccupées. Ce calcul s'effectue niveau par niveau.

Article 13 : Le taux de la taxe est fixé de la manière suivante par mètre courant de façade d'immeuble ou de partie d'immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier :

Lors de la 1ère taxation : 100 euros par mètre courant de façade.

Lors de la 2ème taxation : 125 euros par mètre courant de façade.

A partir de la 3ème taxation : 150 euros par mètre courant de façade.

Article 14 : La taxe est indivisible et due pour toute l'année.

Article 15 : Les constats doivent être notifiés au titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble par le Collège communal ou par un fonctionnaire désigné par ce dernier, par voie recommandée, et dans les soixante jours de la date du constat. Le titulaire du droit réel peut faire connaître, par écrit, ses remarques et ses observations dans les trente jours à dater de la notification du premier constat au signataire de celle-ci.

Article 16 :
1. Il appartient au titulaire du droit réel de signaler à l'Administration toute modification de la base imposable, en ce compris le fait que l'immeuble, en totalité ou en partie, n'entre plus dans le champ d'application de la taxe ;

A cet effet, le contribuable doit informer l'Administration par écrit, par voie recommandée ou par dépôt à l'Administration, les jours et heures d'ouverture, de la modification intervenue à l'immeuble en identifiant clairement le bien visé, la partie éventuelle à considérer et la date de la modification. Cette formalité doit intervenir dans les quinze jours de la date de la modification. A défaut, la date de la modification sera censée être le quinzième jour précédant la réception de l'information.

Le Collège ou le Fonctionnaire visé à l'article 2, 6° procède à un constat dans les trois mois afin de prendre acte des éléments indiqués par le contribuable et de vérifier si ceux-ci sont de nature à modifier ou annuler la base imposable.

Dans ce but, s'il échet, le contribuable est tenu de faire visiter audit Fonctionnaire le bien faisant l'objet de la taxe aux jours et heure fixés par l'Administration, entre le lundi et le vendredi de 9 à 16 heures, exceptés les jours fériés. La date et l'heure de la visite sont communiquées par l'Administration au contribuable au moins un mois avant celle-ci.

Si la visite ne peut avoir lieu du fait du contribuable, la procédure initiée par ce dernier est nulle.

Le constat visé au paragraphe 3 est formalisé dans les soixante jours, soit à dater de la visite, soit de la réception de l'information visée au paragraphe 2 s'il n'y a pas lieu d'effectuer une visite, et est notifié au contribuable par le Collège ou le Fonctionnaire désigné par ce dernier.

Les 1er et/ou 2ème constats établis durant la période de validité d'un règlement antérieur au présent règlement gardent toute la validité. Il n'est donc pas nécessaire de recommencer le 1er constat en se basant sur les dispositions du présent règlement.

Dès lors qu'il y a interruption entre les années de taxation suite à une exonération, il convient de considérer la taxation suivante comme une première taxation pour l'application du taux.

Article 17 : Si le constat établit la cessation du maintien en l'état de l'immeuble, un dégrèvement d'autant de douzièmes que de mois entiers suivant la date de modification telle que déterminée à l'article 16 est accordé, en dérogation au principe général établi par l'article 14.

Article 18 : Le contribuable est tenu de signaler immédiatement à l'administration tout changement d'adresse, de raison sociale, de dénomination.

Article 19 : Toute mutation de propriété d'un immeuble ou d'une partie d'immeuble bâti visé doit également être signalée immédiatement à l'administration par le propriétaire cédant.

Article 20 : Les délais prévus en jours sont comptés en jours calendaires. Lorsque les délais visés ci-avant expirent un samedi, un dimanche ou un jour légal, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

Article 21 : La taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. A défaut de paiement dans le délai, il sera fait application des règles relatives aux intérêts de retard en matière d'impôts d’État sur les revenus CIR-92 conformément à l'article L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation.

Article 22 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestres et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 23 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée au présent règlement, conformément à l'article L3321-8bis du code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.

Article 24 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées et remises ou présentées par envoi postal, sous peine de déchéance, dans un délai d'un an à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle qu'elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle.

Article 25 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation.

Article 26 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. A la date d'entrée en vigueur du présent règlement, toutes autres dispositions réglementaires relatives au même objet sont abrogées.

Article 27 : Règlement Général de Protection des Données (RGPD) ;

Responsable de traitement : La Commune de Couvin ;

Finalité du traitement des données : Pour l'établissement et recouvrement de la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés ou les deux ;

Catégories de données : Les données d'identification du redevable et des co-débiteurs éventuels, les informations cadastrales du bien visé par la taxe, les informations liées à la situation juridique de l'immeuble et des informations liées à son état ;

Pour les immeubles affectés au logement : les données d’eau et d’électricité des ménages ainsi que les données du registre de la population ;

Durée de conservation : La Commune de Couvin s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les transférer aux archives de l’État ;

Méthode de collecte : Par le biais de constats et de contrôles ponctuels de l'agent assermenté constatateur ;

Pour les immeubles affectés au logement : les données de consommation d’eau et d’électricité sont obtenues auprès du distributeur et du gestionnaire du réseau de distribution dans les conditions de l’accord relatif aux modalités techniques et organisationnelle de l’échange des données entre les exploitants du service public de distribution d’eau publique, les gestionnaires de réseaux et de distribution et les communes wallonnes dans le cadre de la taxation des immeubles inoccupés/délabrés et affectés au logement ; 

Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés ou en vertu de la loi, notamment en vertu de l'article 327 du code des impôts sur les revenus, ou des sous-traitants du responsable de traitement.

4) Mobilité

10)
Mobilité - Règlement complémentaire - Rue de la Chavée à Frasnes - Limitation d'accès
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant sur des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant le courrier du 27 octobre 2025 de Carmeuse sollicitant le placement d'un ou plusieurs panneaux d'interdiction plus visibles pour éviter le passage des transporteurs routiers se rendant à la carrière en passant par le village de Frasnes et en empruntant la rue de la Chavée;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 décembre 2025: "L'accès est interdit aux conducteurs de véhicules dont la masse en charge dépasse 5 Tonnes, excepté les convois agricoles. La mesure est matérialisée par des signaux C21 5 Tonnes complété d'un panneau additionnel reprenant la mention "EXCEPTE CONVOIS AGRICOLES" ainsi que les signaux de préavis ad hoc. Cet avis est favorable et nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation."
DÉCIDE,

Article 1er: L'accès à la rue de la Chavée à Frasnes, après le numéro 34 vers la carrière, est interdit aux conducteurs de véhicules dont la masse en charge dépasse 5 Tonnes, excepté les convois agricoles.
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Article 2 : La mesure est matérialisée par des signaux C21 5 Tonnes complété d'un panneau additionnel reprenant la mention "EXCEPTE CONVOIS AGRICOLES" ainsi que les signaux de préavis ad hoc.

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

11)
Mobilité - Règlement complémentaire - Rue de la Chavée à Frasnes - Limitation de vitesse
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant sur des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant le courrier du 27 octobre 2025 de Carmeuse sollicitant le placement d'un casse-vitesse car certains véhicules se rendant au siège arrivent beaucoup trop vite et cette situation est dangereuse pour les travailleurs se déplaçant à pied vers les bureaux et les vestiaires ;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 décembre 2025: "Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 50 km/h, dans le tronçon repris en rouge sur l'esquisse qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation. La mesure est matérialisée par des signaux C43 "50 km/h" et C45 "50 km/h". Cet avis est favorable et nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation."
DÉCIDE,

Article 1er: Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 50 km/h, dans le tronçon de la rue de la Chavée repris en rouge sur l'esquisse qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation.
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Article 2 : La mesure est matérialisée par des signaux C43 "50 km/h" et C45 "50 km/h".

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

5) Enseignement

12)
Renouvellement de la composante des représentants des parents au Conseil de participation des EFC
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le décret "Missions" du 24 juillet 1997 prévoyant la création d'un conseil de participation au sein de chaque établissement scolaire à partir du 1er janvier 1998, et plus particulièrement son article 69 ;

Vu la circulaire n° 9477 du 31 mars 2025 : "Le Conseil de participation en pratique" ;

Attendu que le conseil de participation entre dans le processus du plan de pilotage des écoles ;

Attendu que les membres représentant les parents doivent être renouvelés tous les deux ans ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les candidatures reçues pour ces postes ;

DÉCIDE,

Article unique: De désigner les membres repris dans le tableau en annexe de la présente délibération.

6) Cimetières

13)
Déclaration d'abandon de plusieurs concessions dans le cimetière de Brûly-de-Couvin
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que les concessions reprisent ci-dessous ont fait l'objet d'un affichage d'une durée d'un an conformément à l'application du décret de la Région Wallonne;

Considérant que le Conseil Communal peut déclarer l'abandon de celles-ci;

 

 

	Cimetière
	N°
	M²
	Concessionnaire
	Date d'octr.

	BRÛLY-DE-COUVIN
	108
	2,30 m²
	XXX
	?

	
	117
	2,30 m²
	XXX
	?

	
	271
	2,30 m²
	XXX
	1948

	
	272
	2,30 m²
	XXX
	1940

	
	273
	2,30 m²
	XXX
	1947

	
	274
	2,30 m²
	XXX
	1947


 Vu le règlement de Police et d'Administration des cimetières de l'entité, arrêté par le Conseil Communal en séance du 25 septembre 2025;

Vu le décret de la Région Wallonne;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord sur l'abandon des concessions mentionnées ci-dessus;

Article 2 : de transmettre cette décision au service concerné pour suite utile;

7) Culte

14)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de BRULY-DE-PESCHE - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 27 janvier 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 11 février 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BRULY-DE-PESCHE au cours de l’exercice 2025 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de BRULY-DE-PESCHE pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 27 janvier 2026, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	8.190,76

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	7.980,83

	Recettes extraordinaires totales
	6.823,11

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	6.823,11

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	870,42

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	4.612,28

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	0,00

	Recettes totales
	15.013,87

	Dépenses totales
	 5.482,70

	Résultat comptable
	9.531,17


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

15)
Compte 2025 - Fabrique d'Eglise de CUL-DES-SARTS - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 27 janvier 2026, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 11 février 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de CUL-DES-SARTS au cours de l’exercice 2025; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de CUL-DES-SARTS pour l’exercice 2026 voté en séance du Conseil de fabrique du 27 janvier 2026, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	9.352,07

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	8.580,53

	Recettes extraordinaires totales
	15.497,87

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	15.497,87

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.177,53

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	9.182,73

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	0,00

	Recettes totales
	24.849,94

	Dépenses totales
	13.360,26

	Résultat comptable
	11.489,68


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

8) Forêt

16)
Ratification de la décision du Collège communal du 09/02/2026 autorisant le dépassement des douzièmes provisoires en ce qui concerne les engagements sur l’article 640/124/06
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1124-40 §1er Le directeur financier est chargé : 2° d’acquitter sur mandats les dépenses ordonnancées jusqu’à concurrence, soit: b) du crédit spécial ou du crédit provisoire;

Vu l'article 14 §2 2° du Règlement Général de Comptabilité Communale qui stipule que les crédits provisoires ne peuvent excéder par mois écoulé ou commencé le douzième du crédit budgétaire de l'exercice en cours, lorsque le budget de l'exercice est déjà voté. Cette restriction n'est pas applicable aux dépenses relatives à la rémunération du personnel, au paiement des primes d'assurances, des taxes et de toute dépense strictement indispensable à la bonne marche du service public. Dans ce dernier cas, l’engagement de la dépense ne pourra s’effectuer que moyennant une délibération motivée du collège, ratifiée à la plus proche séance du conseil communal;

Vu les travaux auront pour conséquence de dépasser le douzième provisoire sur l’article n°640/124/06 du Service Ordinaire du Budget 2026 - travaux forestiers ;

Considérant que ce dépassement de douzième se justifie par une dépense strictement indispensable à la bonne marche du service public ;

Vu la décision du Collège communal du 09/02/2026 ;

DÉCIDE,

Article 1er : de ratifier le dépassement de douzième provisoire de l'article n°640/124/06 du Service Ordinaire du Budget 2026 - travaux forestiers.

Article 2 : le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente délibération.

9) Chasse

17)
Location de chasse "Petit Bois et Sous Petit Bois" - Section de Frasnes-lez-Couvin - Décision. 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Attendu que le bail de location de chasse sur le territoire de la Ville de Couvin dénommé "Petit Bois et Sous Petit Bois" - Section de Frasnes-lez-Couvin, d’une superficie de 56 ha 25 a 28 ca de bois a expiré en date du 31 janvier 2026 ;

Considérant dès lors qu'il y a lieu de remettre en location ce territoire de chasse ;

Vu les conditions particulières au cahier général des charges émises par XXX, Ingénieur, Chef de cantonnement ;

Vu les dispositions légales en la matière,

DÉCIDE,

Article 1er : de mettre en location de chasse de gré à gré par procédure négociée avec publicité ledit territoire de chasse pour une période commençant le 01/02/2026 et se terminant le 31/01/2035 ;

Article 2 : d’octroyer un droit de préemption à XXX, Locataire sortant, qui n'a pas obligation de déposer une offre ;

Article 3 : d’approuver le cahier général des charges et les conditions particulières y relatives ;

Article 4 : les offres devront parvenir à l'Administration Communale exclusivement par pli recommandé avec accusé de réception pour le 10 avril 2026 à 12 h 00 auprès de la Directrice financière f.f. ou de son délégué qu'il aura préalablement désigné.

Les soumissions sont placées dans deux enveloppes fermées, l'une extérieure porte la mention " Administration Communale de Couvin, XXX, Directrice Financière f.f, Avenue de la Libération, 2 à 5660 COUVIN ", l'autre intérieure, porte la mention " Soumission pour la location du droit de chasse sur le "Petit Bois et sous Petit Bois de Frasnes ".

L'ouverture des soumissions se fera à huis clos à la salle du Collège Communal, le 13 avril 2026 14 h 00 en présence de Monsieur C. NOIRET, Échevin de la Chasse et des Forêts, de XXX, Ingénieur, Chef de cantonnement et de XXX, Directrice Financière f.f.

Dans les 8 jours suivant l'ouverture des soumissions, un courrier sera transmis au locataire sortant par recommandé avec accusé de réception, lui demandant :

- soit de confirmer son intention de faire valoir son droit de préemption au prix de la meilleure offre,

- soit de remettre offre en cas d'offre inexistante lors de l'ouverture des soumissions.

Le locataire sortant devra donner réponse pour 23 avril 2026 par recommandé avec accusé de réception auprès de la Directrice financière f.f. ou de son délégué qu'il aura préalablement désigné.

En cas de non-attribution par le Collège Communal, le territoire de chasse sera remis ultérieurement en location entraînant d'office la perte du droit de préemption du locataire sortant.

Article 5 : de transmettre la présente délibération à l’Autorité de Tutelle, par l’intermédiaire de XXX, Ingénieur, Chef du Cantonnement concerné.

10) Sport

18)
Convention entre l'asbl TRW'ORGANISATION et la Ville de Couvin dans le cadre de l'ETHIAS TOUR DE WALLONIE 2027 - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant l'entrevue ayant eu lieu le 06/10/2025 entre les membres du Collège communal et les organisateurs du "ETHIAS - Tour de Wallonie" ;

Vu l'accord de principe octroyé par le Collège communal de la Ville de Couvin en date du 16/10/2025 dans le cadre de l'organisation de l'événement cycliste "ETHIAS - Tour de Wallonie 2027" ;

Considérant que la Ville de Couvin accueillera l'arrivée de la quatrième et dernière étape du "ETHIAS - Tour de Wallonie 2027" le 03/06/2027 ;

Considérant qu'une convention doit être signée entre les deux parties, à savoir la Ville de Couvin et l'asbl TRW'Organisation ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver la convention de partenariat entre la Ville de Couvin et l'asbl TRW'Organisation dont le texte est repris ci-dessous :

CONVENTION ETHIAS TOUR DE WALLONIE 2027
                                                                         VILLE – ARRIVÉE – COUVIN
ENTRE LES SOUSSIGNÉS :
L’asbl TRW'ORGANISATION, ayant son siège à Manage (B-7170), 49 rue Cense de la Motte, représenté par son Administrateur délégué, XXX, dûment habilité aux fins des présentes,
Ci-après dénommé : « TRW'O », d'une part,
et 
L’administration communale de COUVIN, Avenue de la Libération, 2 à 5660 COUVIN, représentée par Monsieur Raymond DOUNIAUX, son Bourgmestre, et XXX, sa Directrice Générale, agissants au nom du Collège communal, 
Ci-après dénommée : « LA VILLE », d'autre part.
Il a été convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 - OBJET
TRW'O accepte, selon les clauses, charges et conditions figurant aux présentes, que LA VILLE accueillera : 
L'ARRIVÉE de la quatrième étape de l’édition 2027 de l’Ethias Tour de Wallonie (le 3 juin 2027)
Une fois la présente convention signée, LA VILLE pourra, dans sa communication, faire état de qualité de VILLE-ETAPE DU ETHIAS TOUR DE WALLONIE 2027.
Les dispositions fixées ci-après définissent les obligations réciproques des parties pendant la durée de la présente convention.
CONDITIONS GENERALES
ARTICLE 2 - OBLIGATIONS GENERALES DES PARTIES
2.1  TRW'O s'attachera à mettre en œuvre, en tant qu'organisateur, tous les moyens dont il dispose pour offrir à LA VILLE un événement sportif de haute qualité technique et médiatique.
A cet égard, il s'engage dès à présent :
à obtenir, pour le prochain Ethias Tour de Wallonie, la participation d’équipes cyclistes UCI Worldteams et UCI Proteams ;
à permettre à LA VILLE d'assurer sa promotion, notamment par l'intermédiaire des nombreux médias présents sur l'épreuve ;
à mettre en place diverses animations pour le public et les personnalités invitées, comme précisé à l'article 8 ci-après.
2.2  De son côté, LA VILLE s'engage, en ce qui la concerne :
1° à fournir au TRW'O :
toutes les informations indispensables pour organiser sa promotion avec les supports de communication du Ethias Tour de Wallonie ;
toute l'aide utile au succès des éventuelles démarches administratives, et autres, nécessaires à l'organisation de l'événement ;
de prendre en considérations toutes les demandes reprises dans le dossier technique et son annexe liée aux charges du direct TV, joints à la présente convention.
2° A faire prendre toutes les mesures de police :
pour interdire la circulation et le stationnement sur les voies urbaines utilisées par l'épreuve, et pour les réglementer sur les voies adjacentes ;
pour préserver le respect des emplacements nécessaires au bon déroulement de la manifestation ;
pour garantir la sécurité des concurrents et des spectateurs, spécialement sur le site d'arrivée en garantissant la mise en place d’un poste de secours à l’attention du public présent ;
pour interdire, notamment, en application de l'article 9 de la présente convention, la pose de banderoles et de panneaux autres que ceux mis en place par l'organisateur, ainsi que les ventes sauvages dans les zones délimitées avec le TRW'O ;
pour assurer au TRW'O et à ses représentants toute liberté de manœuvre pendant la préparation et le déroulement de la manifestation.
3° A faire préserver la gratuité des accès du public sur le site d'arrivée, en ce compris ses espaces vip et plus généralement sur les lieux de passage du Ethias Tour de Wallonie, et à ne pas autoriser les propriétaires ou locataires de terrains privés à percevoir des droits occasionnels de stationnement d'un montant supérieur à 2,5 euros, par journée,
4° A faire prendre toutes dispositions nécessaires pour que de bonnes conditions d'hygiène soient assurées sur le site d'arrivée, et en particulier, pour que le public puisse disposer d'installations sanitaires, sur celui-ci.
ARTICLE 3 - COMPETENCES EXCLUSIVES DU TRW'O
Il est expressément reconnu que le TRW'O a seule compétence :
pour traiter des questions liées directement à l'organisation sportive de l'épreuve, et notamment pour choisir les parcours et le site d'arrivée ;
pour coordonner les opérations techniques de mise en place sur les sites d'arrivée, même si certaines de ces opérations sont assurées avec l'aide matérielle de LA VILLE ;
pour concéder à quelque titre que ce soit, et sous quelque forme que ce soit, l'usage des marques et logos se rapportant au Ethias Tour de Wallonie.
Il est également admis que le TRW'O est libre du choix des partenaires commerciaux sur l'épreuve et sur les lieux où celle-ci se déroule.
CHARGES LIÉES A L'ORGANISATION TECHNIQUE ET SPORTIVE
ARTICLE 4 - CHARGES DU TRW'O
De façon générale, TRW'O fait son affaire de fournir les installations, le matériel et le personnel nécessaires à l'organisation itinérante de l'épreuve, sous réserve des prestations techniques relevant de la responsabilité de LA VILLE en application de l'article 5 ci-après.
Un état prévisionnel de la logistique du Ethias Tour de Wallonie 2027 est repris dans le « CAHIER DE CHARGES -SITES ARRIVÉES » et son annexe liée aux charges du direct TV qui sont joints en annexe.
Le TRW'O prend également en charge :
le règlement des hébergements réservés par l’organisateur ;
les primes d'assurance pour les couvertures en responsabilité civile, comme précisé à l'article 7 ci-dessous.
ARTICLE 5 - PRESTATIONS TECHNIQUES DE LA VILLE  
LA VILLE s'oblige à :
1°   Faire mettre à disposition des locaux suffisamment spacieux et confortables avec connexion internet et sanitaires, situés au plus près des sites d'arrivées :
      Cfr. « CAHIER DE CHARGES –SITES ARRIVÉES » (presse - photocopieur et contrôle anti-dopage).
2°   Faire mettre à disposition, dans les zones d'arrivée ainsi qu'à proximité de la permanence de l’Ethias Tour de Wallonie, des parkings destinés exclusivement au stationnement des véhicules accrédités par TRW'O. L’exclusivité de l’accessibilité de ceux-ci étant assurée par LA VILLE.
3°   Faire mettre en place ou fournir tous les équipements utiles pour la sécurité et l'accueil du public, en complément des installations du TRW'O pour l'arrivée de l'étape, et en particulier :
un placement de barrières complémentaire incluant en tout état de cause, de part et d'autre de la chaussée, les 150 derniers mètres avant le barriérage incliné TRW de la zone d’arrivée, et 50 premiers mètres après l'arrivée, et pouvant être étendu à d'autres zones suivant les demandes formulées en annexe – emplacement du dernier kilomètre, notamment ;
tous panneaux d'information et de signalisation indispensables pour l’accès du public et l’accès aux sanitaires ;
4°   Faire procéder aux travaux de voirie (nid de poule, balayage, etc..) si nécessaires pour la sécurité des coureurs et pour la mise en place des installations de l’Ethias Tour de Wallonie ;
5°   Faire mettre à disposition, ou faire installer, les branchements nécessaires :
à la fourniture d'électricité et des télécommunications sur les différentes installations du TRW (site d'arrivée, zone tv, permanence, salles réservées à la presse), en fonction des besoins techniques indiquées par le TRW'O ;
à la fourniture d'eau dans les lieux précisés par le TRW'O, et notamment en fonction de l'implantation prévue pour les installations VIP ;
des sanitaires mobiles (roulotte ou container) ou non, pour hommes et pour femmes. Ils seront situés, à chaque fois, en bordure des espaces VIP mais pourront être accessibles par tout un chacun et adaptés PMR. 
La mise à disposition d’un JCB avec chauffeur exclusivement dédié pour le montage et le démontage de l’arrivée ainsi qu’un transpalette.
La mise à disposition de 2 plateformes en composées de praticables de 1m x 2m (la première de 4mX6m – 12 praticables et l’autre de 4m X4m – 8 praticables) + 4 praticables supplémentaires pour la pose des caméras du direct télévisé.
Il est entendu que, de façon générale, les branchements et consommations d'eau, d'électricité et des télécommunications (voir dossier technique en annexe) sont à la charge de LA VILLE.
Il est enfin convenu que les services de police communale collaboreront avec le TRW'O à l'occasion des diverses animations et que le coût éventuel du service d'ordre dépendant de la Police Fédérale et de groupements de signaleurs sera à la charge de LA VILLE, sur le territoire de son entité ;
Dans ce sens, l'ensemble de l'itinéraire se déroulant sur le territoire de l'entité de LA VILLE sera sous la responsabilité de celle-ci et les forces de l'ordre et/ou signaleurs recrutés par et aux frais de LA VILLE. 
6°   LA VILLE doit prévoir un poste de secours médical sur la zone d’arrivée destiné au public présent sur le site.
ARTICLE 6 - MISE EN OEUVRE DES OBLIGATIONS TECHNIQUES DE LA VILLE 
En vue de l'exécution des obligations définies à l'article 5, LA VILLE s'engage à recevoir, en temps utile, les organisateurs du TRW'O afin :
1°   D'arrêter avec eux le choix des sites de l’arrivée, l'emplacement des différentes installations du Ethias Tour de Wallonie (installations techniques, services de presse et permanence de l'organisation) et, de manière générale, toutes dispositions techniques particulières devant être prises par LA VILLE pour l'accueil de l'épreuve dans les meilleures conditions possibles (aménagement des sites et travaux de voirie notamment).
2°   De préciser la liste et le contenu des prestations techniques prévues à l'article 5, spécialement pour ce qui concerne l'aménagement des locaux et parkings mis à disposition, les barrières complémentaires, la localisation des moyens de télécommunications, ainsi que les moyens nécessaires à la sécurité générale.
      Le détail des dispositions arrêtées comme indiqué ci-dessus sera consigné dans un rapport de visite des organisateurs du TRW'O qui, après agrément par LA VILLE viendra compléter la présente convention. En conséquence, aucune des dispositions contenues dans ce rapport ne pourra être modifiée par l'une des parties sans l'accord de l'autre.
      Pour des raisons pratiques et de bon fonctionnement, LA VILLE fournira en outre, au TRW'O, un organigramme du comité local d'organisation technique, mentionnant les noms et coordonnées des responsables habilités par LA VILLE pour traiter des différentes questions liées à l'accueil du TRW.
ARTICLE 7 - ASSURANCES
Le TRW'O déclare que les risques dont il assume la charge en tant qu'organisateur du Ethias Tour de Wallonie sont couverts par la police, souscrite auprès de la LIGUE VELOCIPEDIQUE BELGE, dans les limites de celle-ci.
Seuls, les risques décrits dans la police de la LIGUE VELOCIPEDIQUE BELGE seront pris en compte dans la responsabilité du Ethias Tour de Wallonie. 
Les installations techniques, mises au service du TRW’O par LA VILLE, seront contrôlées par un organisme agréé, par et aux frais de LA VILLE. 
ARTICLE 8 - ANIMATIONS - RELATIONS PUBLIQUES
Outre les animations pouvant être mises en place par LA VILLE, en concertation avec le TRW'O, l'organisateur du TRW s'engage à assurer lui-même diverses prestations destinées, selon le cas, soit au public dans son ensemble, soit aux invités, soit aux partenaires du TRW pour leur permettre notamment d'organiser leurs relations publiques.
La liste des prestations du TRW'O sur les sites d’arrivée est la suivante :
Un podium protocolaire sur lequel 4 personnalités locales assisteront à la cérémonie aux premières loges et donc l’accréditation sera étendue à toutes les étapes du TRW ;
Un espace VIP, composé de bars et d’une friterie, dans lequel LA VILLE disposera de 45 places VIP + 5 accréditations nominatives all accès.
ARTICLE 9 - ACTIONS COMMERCIALES
LA VILLE reconnaît que tous les droits d'exploitation commerciale du ETHIAS TOUR DE WALLONIE restent réservés au TRW'O.
En conséquence :
Aucun marquage ni affichage publicitaire occasionnel, quel qu'en soit le support, et aucune diffusion de documents ou messages publicitaires, par quelque moyen que ce soit, ne devront être autorisés, sans l'accord écrit préalable du TRW'O, sur le parcours du ETHIAS Tour de Wallonie, sur les sites d'arrivée, ainsi que dans leurs environs immédiats ;
Aucune vente occasionnelle d’objets ni de produits comestibles ne pourra être autorisée sauf pour tous commerces ambulants pour lesquels LA VILLE prendrait un arrêté communal, moyennant un accord écrit préalable avec le TRW’O.
LA VILLE s'engage à faire prendre toutes mesures nécessaires, notamment par voie d'arrêté communal, pour permettre la mise en œuvre et le respect des interdictions susmentionnées.
Pour sa part, le TRW’O transmettra en temps utile à LA VILLE la liste des partenaires officiels du ETHIAS Tour de Wallonie autorisés à présenter des publicités commerciales, ainsi que la liste des vendeurs agréés et pour lesquels LA VILLE prendra un arrêté d’autorisation de marchands ambulants.
Des partenaires conventionnés avec TRW’O auront le loisir d’installer du côté public un stand destiné à la vente de leurs produits. LA VILLE se chargera de délivrer les autorisations commerciales nécessaires.
ARTICLE 10 - PRESTATIONS HORECA
10.1    Repas pour le personnel 
Nos équipes techniques responsables du montage et du démontage des différentes installations seront à pied d’œuvre durant de longues heures dans votre commune.
Afin de nous éviter tout problème d'intendance, nous vous demandons de bien vouloir leur fournir un repas pour 80 personnes, à vos frais.
LA VILLE fournira donc des repas du jour (plat et boissons) pour 80 personnes dans un lieu tout proche de la ligne d’arrivée et ce vers 12h30.
10.2    Collation pour les journalistes et officiels 
Afin de recevoir, comme il se doit, les journalistes belges et étrangers, et les commissaires internationaux, nous vous demandons de fournir des boissons et de la nourriture dans les différents locaux de permanences.
Ces collations sont décrites dans les annexes et seront fournies, gratuitement, au TRW'O.
10.3    Repas escorte Moto de la WPR
Après la course, TRW’O demande à LA VILLE de fournir un repas pour 20 personnes à l’escorte moto de la police fédérale.
LA VILLE veillera à choisir un établissement où les 20 motos pourront stationner à proximité.
CONDITIONS FINANCIERES
ARTICLE 11 - REGLEMENT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DE LA VILLE 
LA VILLE s'engage à régler sa participation financière à l'organisation, après facture, d'un montant de 30.000,00 EUR (trente mille euros) hors TVA pour le 15 février 2027 au plus tard.
Le règlement sera effectué sur le compte n° BE52 103 01686 2409 du TRW’O dont le siège, journalier, est situé à 7170 MANAGE, 49, rue Cense de la Motte. 
CONDITIONS PARTICULIERES
ARTICLE 12 - EXECUTION DE LA CONVENTION
LA VILLE s'interdit de céder tout ou partie des droits et obligations découlant pour elle de la présente convention, à moins d'une autorisation écrite préalable du TRW'O. Même en cas d'autorisation, elle restera garante de la parfaite exécution des obligations qu'elle aura transférées.
En outre, chaque partie s'oblige expressément à l'égard de l'autre à faire respecter les engagements qu'elle a pris dans la présente convention lorsque, pour l'exécution de certaines de ses obligations, elle s'en remet à un mandataire, à une autre collectivité ou à un organisme le représentant.
ARTICLE- 13 – RESOLUTION DE LA CONVENTION
13.1       En cas de refus manifeste de LA VILLE de se conformer à l'une de ses obligations essentielles, le TRW'O pourra résilier de plein droit la présente convention. La résolution sera considérée comme effective le quinzième jour suivant la date de réception, par LA VILLE, d'une lettre recommandée la mettant en demeure d'exécuter ses engagements, et restée sans effet.
Les sommes qui auraient été précédemment versées par LA VILLE resteraient acquises au TRW'O à titre d'indemnité, sans préjudice de son droit de demander tous dommages et intérêts en réparation du préjudice subi.
13.2       LA VILLE pourra également mettre fin de plein droit à la présente convention, dans les mêmes conditions que ci-dessus, en cas d'inexécution par le TRW'O de l'une quelconque de ses obligations essentielles.
ARTICLE 14 - ANNULATION POUR CAS DE FORCE MAJEURE
14.1     En cas d'annulation du TRW et/ou de(s) l'étape(s) concernant LA VILLE, pour des raisons totalement indépendantes de la volonté des parties contractantes, les parties conviennent que la présente convention serait ipso facto considérée comme caduque, sans aucune indemnité de part et d'autre.
14.2     En cas de modifications ou de changements majeurs liés à la situation sanitaire relatifs à la COVID – 19, les 2 parties seront amenées à se concerter et à trouver un accord qui leur permettra d’organiser l’évènement dans le respect des règles imposées par les Institutions fédérales et l’Union cycliste Internationale.
ARTICLE 15 - DIVERS
15.1     Les titres et intitulés des articles de la présente convention ne figurent que pour la commodité de lecture ils n'affectent en aucune manière le sens des dispositions auxquelles ils font référence.
15.2     De convention expresse entre les parties, la présente annule tout accord, arrangement ou contrat antérieur écrit ou non écrit conclu entre les parties et se rapportant à l'objet de la présente.
3. Toutes conventions dérogatoires ou complémentaires à la présente convention devront être constatées par écrit.
4. Les parties conviennent de faire leur possible pour résoudre à l'amiable toute contestation susceptible de résulter de l'interprétation, de l'exécution ou de la cessation de la présente convention. A défaut, ladite contestation sera soumise à la compétence exclusive du Tribunal compétent de Mons, même en cas de demande incidente ou en garantie ou de pluralité de défendeurs qui statuera sous l'empire du droit belge.
ARTICLE 16 - DATE D'EFFET
La présente convention couvrira l’édition 2027 du Ethias Tour de Wallonie.
Les signatures qui suivent concernent les 8 pages de la convention et les annexes qui sont jointes.
